	[image: image1.png]



	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES




	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 40138/I/PF JMB/SA

Annexe(s): 2
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Madame Joëlle Milquet
Vice-Première Ministre et Ministre de l'Emploi 

Avenue des Arts  7

1210         Bruxelles


objet: cadres linguistiques de l'Office National des Vacances Annuelles (ONVA)

Madame la Vice-Première Ministre et Ministre de l'Emploi,

Vous avez introduit le 25 juillet 2008 un dossier relatif au cadre linguistique de l'ONVA.

Ce projet d'arrêté est basé sur le plan de personnel 2008 de l'ONVA, approuvé le 7 novembre 2007 (et publié au Moniteur belge le 6 mai 2008).

Ce dossier a été soumis aux organisations syndicales conformément à l'article 54 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Le projet d'arrêté royal relatif aux cadres linguistiques se réfère à l'arrêté royal du 5 juillet 2006 déterminant les degrés de la hiérarchie dans les IPSS.

Le dossier transmis comportait:

- le plan de personnel;

- un descriptif des missions et l'évaluation du volume des affaires traitées dans chaque langue nationale (la période de référence des comptages est l'année 2007);

- les lettres adressées aux organisations syndicales représentatives.

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) a émis, à l'unanimité moins deux voix contre de membres de la section néerlandaise, en sa séance du 10 octobre 2008, l'avis suivant.

*

*                   *

Proposition ministérielle

L'ONVA est une institution publique de sécurité sociale dont la mission principale consiste à effectuer le paiement juste et ponctuel du pécule de vacances des ouvriers.

Ces 2/3 de ses effectifs sont affectés dans des services directement ou indirectement concernés par la réception des données, les tâches consistant à compléter et contrôler ces informations afin de pouvoir procéder ensuite à la préparation et au paiement effectif du pécule de vacances.

En 2007 (dernier exercice de vacances) l’ONVA a payé plus de 1.100.000 de pécules de vacances, arrondi à 61% N et 39% F.

Tous les flux d'informations et de renseignements (sous leurs différents aspects: compléter et vérifier les données, téléphone, fax, courrier électronique, guichets, accueil décentralisé, etc.) en rapport avec ce paiement du pécule de vacances passent par des collaborateurs qui en assurent une ou plusieurs fonctionnalités.

De ce qui précède, il apparaît clairement que le domaine de la conceptualisation éventuellement ouvert à l'ONVA n'est guère fort étendu. Compte tenu de la taille de l'institution et de ses modestes effectifs, certaines missions ou tâches sont en outre combinées par un seul et même titulaire.

Ceci explique que les fonctions de management, le travail de conceptualisation au niveau de l'ONVA-Caisse et de l'ONVA-Régime, et les fonctions spécifiques (audit, sécurité de l'information), sont regroupées sous la dénomination de "stratégie et support", souvent appelée "administration générale" dans d'autres organismes). La norme appliquée pour tout ce groupe est de 50%/50%.

Vous avez également transmis un descriptif des missions de chaque service de l'ONVA tel que figurant à l'organigramme qui a également été transmis.

a) l'ONVA-Caisse
Les services regroupés sous cette dénomination assurent le paiement du montant intégral du pécule de vacances à l'ouvrier.

Le point de départ est le nombre de comptes F et N, pour lesquels plusieurs données doivent être actualisées : changements d'adresse, modification du compte financier, suivi de nouveaux ouvriers, confrontation d'attestations, correspondance simple non automatisée, etc.

b) les comptes spéciaux

Ces services assurent le paiement de la partie non saisissable du pécule de vacances à l'ouvrier et le transfert du solde au(x) créancier(s), héritier(s) ou tiers ayant droit.

Les créanciers: tous les paiements qui ne peuvent pas être payés directement et intégralement à l'ouvrier concerné à la suite d'une saisie sur une partie du pécule de vacances.

Les successions: les paiements du pécule de vacances qui ne peuvent plus être effectués au nom de l'ouvrier qui a fait naître les droits, et qui doivent être répartis entre les héritiers ou les personnes qui ont assumé certains frais.

Pour certaines activités, le nombre de membres du personnel n'est pas ventilé de manière distincte pour chacune d'entre elles, mais au niveau du service.

En effet, l'ONVA cherche à atteindre et atteint un certain niveau de polyvalence, ce qui permet de confier aux agents des tâches qui seront différentes selon les priorités ou les volumes à traiter.

La formulation des questions reste la même qu'il s'agisse d'une conversation téléphonique, d'une visite aux guichets ou via une personne de contact par lettre/fax/courrier électronique, seule la manière de communiquer diffère. Les agents sont donc tour à tour mobilisés afin de répondre au téléphone, de rédiger ensuite le courrier ou d'assurer un autre aspect de la gestion du dossier.

c) l'ONVA-Régime

· Les affiliations
· Les permanences
· Les enquêtes
· Les contrôles
d) les affaires juridiques

La présente rubrique définit uniquement la proportion du travail d'exécution. Le travail de conception – mais l'ONVA ne doit guère prendre d'initiatives sur le plan réglementaire – qui consiste notamment à donner des instructions et des explications concernant la réglementation, est effectué au niveau du groupe "stratégie et aide à la gestion".

e) l'Observatoire

L'agent prévu a une qualification technique lui permettant d'intégrer les données et les liens électroniques de la manière la plus efficiente possible pour les mettre à la disposition des utilisateurs internes et externes.

Les services administratifs

Le secrétariat général et la communication:

La norme de 50%/50% s'applique à ces services qui servent d'appui au management et à la "stratégie et support" d'une part, et qui assurent la communication non-personnelle (intranet, site web, brochures, etc.) d'autre part.

La prévention et le bien-être:

La norme envisagée au départ pour les aspects conceptuels est celle de 50%/50%. Quant à l'exécution, au suivi des agents, aux examens, etc., la proportion linguistique obtenue est respectée.

Le service social:

Vu la spécificité de la fonction et son contenu lié aux personnes, un collaborateur de chaque groupe linguistique est prévu.

Stratégie, sécurité de l’information, et audit interne:

Voir regroupement de tâches conceptuelles.

Les services d'encadrement (services de support)

Les services financiers :

La norme de 50%/50% est retenue tant pour les aspects de conception que pour les aspects d'exécution.

Pour être complet, il convient d'attirer l'attention sur le fait que la mission de "Promotion des vacances annuelles" est réalisée par les responsables des services financiers.

Le personnel et l'organisation :

Les services suivants relèvent de P&O :

Le service de traduction:

Le volume du travail de traduction lié à des dossiers individuels est limité par rapport au travail global. L'hypothèse de départ fut donc initialement établie dans ce sens, à savoir un volume de travail identique.

Il s'avéra toutefois que la proportion devait être affinée. Etant donné que certaines directions préparent plus régulièrement plus de documents qui seront transmis à des instances officielles (conseil de direction, comité de gestion, etc.), la proportion établie est donc 55% F / 45% N.

Le service des ressources humaines:

Le service de la logistique:

Il comprend l'indicatage, la chambre postale, les huissiers, le central téléphonique (numéro général), l'imprimerie et l'entretien technique. Voir aussi ci-dessous "Missions particulières ou spécifiques".

Nous proposons également de reprendre les proportions établies.

Le service informatique (ICT):
Les proportions obtenues pour ce service sont conservées. L'attention est attirée sur le fait que ces chiffres concernent la fonction d'assistance, à savoir l'aide proposée aux utilisateurs internes des applications spécifiques et Office utilisées à l'ONVA.

Pour le reste, le travail en rapport avec l'informatique est confié à des collaborateurs (détachés) de la SMALS qui ne sont pas repris dans le plan de personnel de l'ONVA.

Les tâches particulières ou spécifiques :

Il s'agit des missions effectuées par les 30 membres du personnel auxiliaire (personnel du restaurant et personnel d'entretien – article 3 du plan de  personnel).

Nous proposons également le respect des proportions obtenues.

En conclusion, vous proposez le tableau final suivant (annexe I).

Vous proposez dès lors pour le 1er et 2e degré de la hiérarchie la proportion [40% F – 40 % N – 10% F bil. – 10 %N bil.] et pour les degrés inférieurs (3 à 5) la proportion [43,43% F – 56,57% N].

Votre projet d'arrêté royal ne comporte pas d'effet rétroactif.

Tous les emplois mentionnés dans le plan de personnel, en ce compris les emplois contractuels, sont répartis dans le cadre linguistique.

En ce qui concerne le travail d'étude et de conception, la proportion [50 % F – 50% N] a été retenue, pour les services de support il a été fait application de la moyenne générale du cadre.

Examen de la proposition ministérielle

La CPCL peut marquer son accord sur la proportion [40% F – 40 % N – 10% F bil. – 
10 % N bil.] pour les 1er et 2e degrés de la hiérarchie. Le plan de personnel comporte 12 emplois de direction, il y aura donc lieu de nommer 2 bilingues au 2e degré.

En ce qui concerne la proportion qui a été retenue pour les degrés inférieurs, à savoir 
[43,43 %F – 56,57 % N], il y a lieu d'apporter à votre tableau final les corrections suivantes:

a) en ce qui concerne l'ONVA-Caisse et l'ONVA-Régime
Il y a lieu de retenir un minimum de 5 % d'études et de conception pour 213 emplois (soit pour 11 emplois pour lesquels il y a lieu de retenir la proportion [50% F – 50 % N] et pour 95%  soit 202 emplois le résultat des comptages). 

b) en ce qui concerne l'Observatoire
Il y a lieu de retenir la moyenne générale du cadre au lieu de la proportion [50/50].

c) en ce qui concerne les services contrôles dans le sous-service relations réseaux

Pour 3 emplois, il y a lieu de retenir la moyenne générale au lieu de la proportion [50/50].

d) en ce qui concerne les fonctions de management
Il y a lieu de supprimer dans le tableau final les 2 emplois de fonctions de management.

e) en ce qui concerne le service stratégie et aide à la gestion

Il y a lieu d'exclure les emplois de direction à savoir 10 emplois et de ne retenir la proportion [50/50] que pour 3 emplois.

f) en ce qui concerne le service sécurité de l'information
Il y a lieu de retenir 2 emplois d'études et conception à répartir [50/50] au lieu d'1 emploi 50/50 conception et 1 emploi 50/50 exécution.

g) en ce qui concerne le service communication

Il y a lieu de retenir 3 emplois à répartir 50/50 comme étude et conception et également en application de l'article 39 § 3 des LLC. Les instructions personnelles doivent être traitées en français et en néerlandais ainsi que les communications au public (art. 40 des LLC).

h) en ce qui concerne les services financiers

Pour 10 emplois de la partie exécution, il y a lieu de retenir la moyenne générale au lieu de la proportion [50/50].

*

*                   *

En tenant compte de ces 8 remarques, la CPCL peut marquer son accord sur le dossier et vous propose le tableau final rectifié suivant (voir annexe II).

En conclusion, la CPCL propose pour les degrés inférieurs la proportion [43,28% F -   56,72% N].

*

*                   *

En ce qui concerne un éventuel effet rétroactif:

Selon la jurisprudence de la CPCL, un effet rétroactif peut être accordé à un cadre linguistique aux conditions suivantes:

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable;  les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers;  cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

Sous ces conditions, la CPCL pourrait émettre un avis favorable au sujet de la rétroactivité au 21 juillet 2006, date à laquelle l'arrêté royal du 5 juillet 2006 (relatif aux degrés de la hiérarchie dans les IPSS) est entré en vigueur.

Les considérations relatives à l'effet rétroactif sont acceptées à l'unanimité des membres de la CPCL.

*

*                   *

La CPCL vous demande de la tenir au courant de la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Madame la Vice-Première Ministre et Ministre de l'Emploi, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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	paramètres
	activité
	volume
	emplois
	proportion
	pondération

	
	
	
	
	
	
	F
	N
	
	F
	N
	F
	N

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	ONVA-caisse
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	comptes vacances
	
	exécution
	anomalies bloquantes
	67.837
	144.245
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	acd
	139.605
	139.885
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	comptes vacances
	430.498
	672.134
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	briefwisseling
	371
	1.076
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	guichets
	6.208
	2.987
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	documents entrants
	3.038
	4.191
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	647.557
	964.518
	135
	40,17
	59,83
	5.422,95
	8.077,05

	
	
	
	
	
	1.612.075
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	comptes spéciaux
	
	exécution
	créanciers
	103.314
	97.272
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	successions
	1.104
	1.670
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	104.418
	98.942
	41
	51,35
	48,65
	2.105,35
	1.994,65

	
	
	
	
	
	203.360
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	
	
	7.528,30
	10.071,70

	
	
	
	
	
	
	
	
	176
	
	
	42,95
	57,05

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	ONVA-régime
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	relations     réseaux
	
	exécution
	affiliations
	113.438
	172.065
	7
	39,73
	60,27
	278,11
	421,89

	
	
	
	permanences
	93
	230
	 
	28,79
	71,21
	 
	 

	
	
	
	enquêtes
	392
	638
	 
	38,32
	61,68
	 
	 

	
	
	
	contrôles
	350
	350
	3
	50,00
	50,00
	150,00
	150,00

	
	
	
	
	485
	868
	25
	35,85
	64,15
	896,25
	1.603,75

	
	
	
	
	
	1.353
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	affaires juridiques
	
	exécution
	 
	 
	 
	5
	45,00
	55,00
	225,00
	275,00

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	observatoire
	
	exécution
	 
	 
	 
	1
	50,00
	50,00
	50,00
	50,00

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1.599,36
	2.500,64

	
	
	
	
	
	
	
	
	41
	
	
	39,54
	60,46


	
	
	
	
	paramètres
	activité
	volume
	emplois
	proportion
	pondération

	
	
	
	
	
	
	F
	N
	
	F
	N
	F
	N

	 
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	fonctions de management
	
	conception
	 
	 
	 
	2
	50,00
	50,00
	100,00
	100,00

	
	
	exécution
	 
	 
	 
	0
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	audit
	
	conception
	 
	 
	 
	2
	50,00
	50,00
	100,00
	100,00

	
	
	exécution
	 
	 
	 
	0
	50,00
	50,00
	0,00
	0,00

	
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	stratégie et aide à la gestion
	
	conception
	 
	 
	 
	13
	50,00
	50,00
	650,00
	650,00

	
	
	exécution
	 
	 
	 
	0
	50,00
	50,00
	0,00
	0,00

	
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	sécurité de l'information
	
	conception
	 
	 
	 
	1
	50,00
	50,00
	50,00
	50,00

	
	
	exécution
	 
	 
	 
	1
	50,00
	50,00
	50,00
	50,00

	
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	service traduction
	
	conception
	 
	 
	 
	0
	50,00
	50,00
	0,00
	0,00

	
	
	exécution
	 
	 
	 
	4
	55,00
	45,00
	220,00
	180,00

	
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	secrétariat général
	
	conception
	 
	 
	 
	0
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	
	
	exécution
	 
	 
	 
	4
	50,00
	50,00
	200,00
	200,00

	
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	communication
	
	conception
	 
	 
	 
	1
	50,00
	50,00
	50,00
	50,00

	
	
	exécution
	 
	 
	 
	2
	50,00
	50,00
	100,00
	100,00

	
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	services financiers
	
	conception
	 
	 
	 
	2
	50,00
	50,00
	100,00
	100,00

	
	
	exécution
	 
	 
	 
	10
	50,00
	50,00
	500,00
	500,00

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	2.120
	2.080

	
	
	
	
	
	
	
	
	42
	
	
	50,48
	49,52

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	11.247,66
	14.652,34

	
	
	
	
	
	
	
	
	259
	
	
	43,43
	56,57


	
	
	
	
	paramètres
	activité
	volume
	emplois
	proportion
	pondération

	
	
	
	
	
	
	F
	N
	
	F
	N
	F
	N

	
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	P & O
	
	conception
	 
	 
	 
	4
	50,00
	50,00
	 
	 

	
	
	exécution
	 
	 
	 
	18
	43,43
	56,57
	 
	 

	
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	ICT
	
	conception
	 
	 
	 
	2
	50,00
	50,00
	 
	 

	
	
	exécution
	 
	 
	 
	9
	43,43
	56,57
	 
	 

	
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	prévention et bien-être
	
	conception
	 
	 
	 
	0
	50,00
	50,00
	 
	 

	
	
	exécution
	 
	 
	 
	1
	43,43
	56,57
	 
	 

	
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	service social
	
	conception
	 
	 
	 
	0
	50,00
	50,00
	 
	 

	
	
	exécution
	 
	 
	 
	2
	43,43
	56,57
	 
	 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	36
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Tâches particulières ou spécifiques
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	exécution
	 
	 
	 
	30
	43,43
	56,57
	 
	 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	325
	
	
	
	


Annexe II
	Services
	Emplois
	Proportions


F                N
	Pondérations


F               N

	ONVA 

Caisse 

Régime

M.G
	202

11

4
	41.91

    50

43.28
	58.09

    50

56.72
	8465.82

    550

   173.12
	11734.18

550

    226.88

	Audit
	2
	50
	50
	100
	100

	Stratégie et aide à la gestion
	3
	50
	50
	150
	150

	Sécurité de l'information
	2
	50
	50
	100
	100

	Service traduction
	4
	50
	45
	220
	180

	Secrétariat général
	4
	50
	50
	200
	200

	Communication
	3
	50
	50
	150
	150

	Services financiers

M.G
	  2

10
	      50

    43.28
	50

      56.72
	100

       43.28
	100

   567.2

	P&O
	  4

18
	50

     43.43
	50

     56.57
	200

     781.74
	200

   1018.26

	ICT
	2

9
	50

     43.43
	50

     56.57
	100

     390.87
	100

     509.13

	Prévention et bien-être
	1
	43.43
	56.57
	43.43
	56.57

	Service social
	2
	43.43
	56.57
	86.86
	113.14

	Tâches particulières ou spécifiques
	30
	43.43
	56.57
	1302.9
	1697.1

	Total
	313
	43.28 %
	56.72 %
	13547.54
	17752.46
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